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          Présentation




          Attention, livre important pour celles et ceux qui questionnent l’incapacité des politiques et des experts à répondre aux défis de notre époque troublée. Et qui s’interrogent sur la façon dont les citoyen(ne)s peuvent construire des alternatives. Ce questionnement est en effet à l’origine, dans les États-Unis d’après guerre, du concept d’empowerment, désignant le « pouvoir d’agir » des individus et des collectifs. Ce concept a connu depuis un succès planétaire dans le monde anglophone. Mais il n’a percé que plus récemment dans les autres espaces culturels, dans les milieux du travail social comme dans la littérature du management.




          D’où l’utilité de ce livre qui synthétise la foisonnante littérature anglophone sur la notion d’empowerment. Il retrace sa genèse, l’histoire de ses multiples variantes et celle des pratiques sociales qu’elles ont nourries. Des mouvements féministes du Nord et du Sud jusqu’aux programmes de la Banque mondiale et de l’ONU, la notion est utilisée aussi bien dans une perspective radicale d’émancipation que pour conforter les visions néolibérales ou social-libérales. Défendant résolument sa version émancipatrice, les auteures en expliquent les limites, mais aussi son importance pour éclairer les débats contemporains sur la démocratie.




          Pour en savoir plus…
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      Introduction




      Pourquoi l’empowerment ?




      

        Au cours des années 2000, la notion d’empowerment a fait son entrée en France, dans la littérature et dans les débats publics. On la retrouve sous la plume de chercheurs travaillant sur la participation, qui y voient un modèle-type de démocratie participative. Mais elle est aussi mobilisée dans différents rapports et ouvrages s’adressant aux travailleurs sociaux et de la santé qui désignent par là une démarche collective d’intervention sociale ; dans des écrits émanant de mouvements sociaux qui voient dans l’empowerment un projet et une démarche d’émancipation ; ou encore dans des manuels de management s’adressant aux cadres d’entreprise. Recette pour recomposer des pratiques professionnelles en crise, perspective radicale pour penser le changement social ou l’émancipation, nouvelle expression de la doxa néolibérale renvoyant toujours plus à la responsabilisation des individus : comment comprendre cette notion ? Pourquoi un tel engouement ? Que peut-elle apporter dans le contexte hexagonal ?




        

          Une traduction difficile




          Depuis le début des années 1990, une littérature anglo-saxonne pléthorique s’est développée à ce sujet dans des champs aussi différents que l’action sociale, l’éducation, le développement international et dans des registres variés, universitaire, professionnel ou politico-administratif. Elle en propose de nombreuses définitions, méthodes et critères d’évaluation. Une utilisation aussi extensive dit à elle seule la polysémie de cette notion et le flou conceptuel qui l’accompagne. Pour autant, des traits communs se dégagent de ces différentes interprétations. L’empowerment articule deux dimensions, celle du pouvoir, qui constitue la racine du mot, et celle du processus d’apprentissage pour y accéder. Il peut désigner autant un état (être empowered) qu’un processus, cet état et ce processus étant à la fois individuels, collectifs et sociaux ou politiques – même si, selon les usages de la notion, l’accent est mis sur l’une de ces dimensions ou au contraire sur leur articulation. Cela implique une démarche d’autoréalisation et d’émancipation des individus, de reconnaissance des groupes ou des communautés et de transformation sociale.




          Il n’existe pas de terme français qui rende compte de l’ensemble de ces dimensions, ce qui explique la quasi-impossibilité de sa traduction et sans doute, pour partie, l’intérêt qu’éveille cette notion pour le public. Cette difficulté se retrouve d’ailleurs initialement dans la langue espagnole et, en Amérique latine notamment, elle a fait l’objet de nombreuses discussions ; aujourd’hui, c’est le terme anglais qui est le plus souvent utilisé. En France, plusieurs mots ont été inventés, comme « capacitation » (utilisé dans les documents de la Délégation interministérielle à la ville) ou le surprenant « empouvoirisation » (employé par les responsables du budget participatif de la région Poitou-Charentes). Au Québec, c’est souvent le terme « affiliation » ou les formules « pouvoir d’agir » et parfois « puissance d’agir » qui sont mobilisées1a. Les termes autonomisation, émancipation ou capacitation, s’ils indiquent bien un processus, ne font cependant pas référence à la notion de pouvoir qui constitue la racine du mot ; les expressions « pouvoir d’agir » ou « pouvoir d’action » ne rendent quant à elles pas compte du processus pour arriver à ce résultat et de sa dimension collective. La traduction n’est pas non plus stabilisée dans la littérature internationale. Ainsi, dans le texte français de la déclaration et du programme d’action de la quatrième conférence mondiale sur les femmes de l’ONU en 1995 à Pékin, empowerment est traduit par « pouvoir d’action », alors qu’en 2000, dans le texte du troisième Objectif du millénaire pour le développement, il est traduit par « autonomisation ».




          Cette difficulté de traduction indique-t-elle que l’idée même d’empowerment serait étrangère à la tradition sociale et politique française où le rapport à l’État reste déterminant et où la dimension du collectif ou de la communauté peine à trouver sa place ? Ou, comme l’avance Jérôme Vidal2, que les sociologies de la domination et de l’aliénation, prégnantes dans les visions françaises du monde social, laisseraient peu de place aux acteurs et à leurs capacités d’action, à leur agency – terme qui désigne la capacité d’agir des individusb ? Dans tous les cas, ce nouveau vocabulaire, par les déplacements qu’il propose, par les différences qu’il éclaire, nous semble représenter un outil fructueux pour penser notre société et ses projets de transformation.


        





        

          Les différentes vies de l’empowerment





          Une seconde difficulté – et un second intérêt – de cette notion réside dans sa trajectoire, dans la multiplicité des champs où elle est mobilisée, dans les évolutions de ses interprétations au fil du temps et selon les contextes. Les origines du terme sont anciennes : le verbe to empower apparaît en Grande-Bretagne au milieu du XVIIe siècle pour désigner un pouvoir ou une autorité formelle accordés par une puissance plus élevée. Mais ce n’est qu’au milieu du XIXe siècle qu’est formé le mot empowerment qui définit à la fois un état et une action, celle de donner du pouvoir3.




          Il faut attendre les années 1970 pour qu’il soit utilisé de façon diffuse par la société civile dans différents contextes : en particulier par des militantes féministes engagées dans des associations locales en Asie du Sud et aux États-Unis, par le mouvement d’éducation populaire et par des militants des mouvements noirs revendiquant la représentation politique de leur communauté. Aux États-Unis, le mouvement des femmes battues qui émerge au début des années 1970 semble avoir été parmi les premiers à utiliser ce terme. Il y caractérise alors un processus présenté comme égalitaire, participatif et local, par lequel les femmes développent une « conscience sociale » ou une « conscience critique » leur permettant de développer un « pouvoir intérieur » et d’acquérir des capacités d’action, un pouvoir d’agir à la fois personnel et collectif tout en s’inscrivant dans une perspective de changement social. L’empowerment est ici compris comme une démarche initiée par des individus et/ou des groupes, démarche d’autoprise en charge – de self-help dans le vocabulaire anglo-saxonc.




          Cette définition de l’empowerment est bien différente de celle du XIXe siècle, qui l’entendait comme un pouvoir donné, autorisé ou légitimé par une autorité supérieure telle que l’État, la hiérarchie religieuse ou encore des experts ou professionnels. C’est dans cette nouvelle acception que le terme est mobilisé dès les années 1970, comme expression d’une critique sociale et féministe ; avant, dans la décennie 1980, d’être approprié par des professionnels et des universitaires pour caractériser de nouvelles approches visant, dans leurs champs respectifs, à rompre avec des modalités d’intervention considérées comme paternalistes, hiérarchiques et inégalitaires : il en est ainsi par exemple du travail social, de la psychologie communautaire ou du développement international. C’est aussi dans cette perspective que, toujours dans les années 1980, il est utilisé en Inde par des femmes engagées dans le développement communautaire, en opposition à la définition institutionnelle et top-down que le gouvernement indien donne de ce dernier.




          Au cours des années 1990, la notion d’empowerment est intégrée dans le vocabulaire international de l’expertise et des politiques publiques, en particulier dans celui des grandes institutions multilatérales comme l’Organisation des Nations unies (ONU) ou des bailleurs de fonds comme la Banque mondiale. Dans différents pays du Sud et du Nord, on voit apparaître des programmes de politiques publiques dits d’empowerment, tels que le black empowerment en Afrique du Sud ou les Empowerment Zones aux États-Unis. Le mot fait son entrée dans certains programmes de l’Union européenne, comme Equal financé par le Fonds social européen. Mais, dans un contexte où dominent les idées néolibérales, cette intégration se fait au prix de l’affaiblissement de sa portée radicale.




          Au tournant du XXIe siècle, alors que sévit la crise économique et financière et que le modèle de développement promu par les grandes institutions multilatérales montre de plus en plus ses limites, une perspective libérale concurrente, pour partie nourrie des travaux féministes et d’une approche institutionnaliste, se renforce au sein des mêmes institutions ; nous la qualifierons de social-libérale. Entre le début des années 1970 – période où le terme émerge à partir des pratiques de groupes locaux essentiellement féminins, puis commence à qualifier de nouvelles pratiques professionnelles – et les années 2000, où il est devenu une des thématiques fortes de politiques publiques et internationales, l’empowerment ne renvoie donc ni aux mêmes pratiques ni aux mêmes interprétations.


        





        

          Le tournant des années 1970 : du pouvoir à l’empowerment





          Pour comprendre cette évolution, il est utile de revenir sur les raisons de l’apparition de l’empowerment au cours des années 1970, dans différents contextes au Sud comme au Nord, mais sur un même fond d’opposition aux formes d’autorité hiérarchique imposées « du haut » et autour d’enjeux de reconnaissance des « have not », des marginalisés ou des « subalternes ».




          Les années 1960 et 1970 ont été analysées comme un moment charnière, à la fois politique et intellectuel, dans le renouvellement des pensées critiques4. Cette période est caractérisée par les « nouveaux mouvements sociaux » qui marquent un décentrement de l’action revendicative du monde de la production vers de nouveaux enjeux comme la libération des femmes, la question raciale, les droits des homosexuel(le)s, les identités régionales ou l’écologie. Ces mouvements participent d’une politisation du social : dans la lignée du slogan de la deuxième vague du féminisme, « le personnel est politiqued », ils contribuent à retravailler la frontière entre sphère privée et sphère publique et mettent en avant les politiques d’identité. On peut considérer que l’émergence de la notion d’empowerment s’inscrit dans ce tournant en interrogeant la question du pouvoir, à la fois individuel, collectif et social.




          Cette question est alors au cœur des débats intellectuels et des expériences sociales, à la confluence de quatre groupes de préoccupations et de critiques articulés : une remise en cause de la bureaucratie de l’action publique, qui peut déboucher sur le refus de l’action publique ou sur l’émergence de nouvelles pratiques professionnelles ; une revendication participative à partir de l’initiative de groupes locaux et de mouvements sociaux ; une contestation des inégalités sociales mais aussi raciales et genrées ; des interrogations sur l’articulation entre « structure » et agency dans le changement social. Cette discussion est nourrie d’une littérature abondante ; au cours des années 1970, elle représente notamment un des débats centraux dans le champ des sciences politiques.




          Ce débat est préparé, aux États-Unis, par une succession de travaux qui se répondent et s’opposent. Dans un ouvrage publié en 1957, Robert Dahl définit ainsi la relation de pouvoir : « A exerce un pouvoir sur B dans la mesure où il peut amener B à faire quelque chose que B n’aurait pas fait autrement5. » Il entend le pouvoir comme capacité de décider et défend que les formes démocratiques de gouvernement reposent sur une compétition entre élites pour ce pouvoir. En 1962, Peter Bachrach et Morton Baratz apportent une vision plus radicale, influencée par la pensée marxiste, qui met en évidence les relations de domination absentes de l’analyse de Dahl. Ils montrent que les élites qui bénéficient de ce système non seulement sont en mesure de prendre des décisions servant leurs intérêts, mais sont aussi à même de limiter le champ de la décision en fonction de ces intérêts6 ; ils éclairent ainsi une autre dimension du pouvoir.




          Dans la même veine et s’inspirant à la fois d’Antonio Gramsci et de Nicos Poulantzas, Stephen Lukes prolonge la critique dans un ouvrage publié en 1974. Il définit le pouvoir comme la possibilité d’exercer une action sur d’autres au détriment de leurs intérêts, notamment en maîtrisant l’agenda : « A exerce un pouvoir sur B quand A agit sur B d’une façon contraire aux intérêts de B. » Il y a pouvoir non seulement quand une décision de A s’oppose aux intérêts de B, mais aussi quand une question qui concerne B n’est pas posée ou prise en compte. Ainsi les conflits d’intérêts peuvent être cachés ou latents. Pour comprendre comment s’impose ce « pouvoir sur », Lukes interroge la relation entre pouvoir et savoir. Il envisage ainsi le pouvoir dans une relation dialectique entre structure et agency7.




          Cette approche ouvre les portes aux réflexions sur l’empowerment, fondées précisément sur la valorisation et le développement des compétences et des agencies ou capacités d’agir des individus et des groupes. Les rapports entre savoir et pouvoir sont également centraux dans l’œuvre de Michel Foucault, qui défend une approche relationnelle où les subjectivités sont modelées dans les relations de pouvoir, autre approche qui viendra nourrir les approches d’empowerment8.




          Ces discussions traversent aussi les mouvements sociaux. Aux États-Unis, elles sont centrales dans le mouvement du Black Power, qui revendique la reconnaissance de la minorité noire par sa représentation politique et, pour certains, par sa capacité à produire son propre développement économique. Le travail de revalorisation de l’image du groupe et des individus qui le composent participe du processus d’affirmation du pouvoir noir.




          C’est aussi la question du pouvoir des oppresseurs sur les opprimés, reposant sur l’aliénation des individus, que pose le mouvement d’éducation populaire qui se développe à la même période en Amérique latine, inspiré principalement par le travail du philosophe et pédagogue chrétien brésilien Paulo Freire (1921-1997) et sa Pédagogie des opprimése. Ce mouvement, né d’une critique sociale radicale, avance une stratégie de mobilisation des individus et des groupes marginalisés pour transformer les rapports de pouvoir, remettre en cause l’exploitation et construire une société plus équitable. Freire y développe la notion de conscientização, qui donne toute son importance à la subjectivité, car « la réalité oppressive, constituant pour ainsi dire un mécanisme d’absorption de ceux qui la subissent, fonctionne comme une force d’immersion des consciences9 ». Cette approche est largement diffusée au sein des mouvements sociaux en Amérique latine, en Europe et aux États-Unis et parmi les féministes travaillant dans les ONG en Asie de Sud.




          Mais ce sont surtout les féministes qui contribuent à retravailler la question du pouvoir en la complexifiant. Les années 1970 sont celles de la montée d’une deuxième vague de féminisme, s’accompagnant de vifs débats sur les causes de la subordination des femmes et sur les meilleures façons de promouvoir leur libération. Aux États-Unis en particulier, un courant fort du féminisme envisage cette subordination en simples termes de domination masculine ou de « patriarcat », de pouvoir des hommes « sur » les femmes ; tandis qu’un contre-courant, influencé par les traductions en cours des textes de Michel Foucault dont il propose une interprétation originale, développe une approche relationnelle et plus complexe du pouvoir, qui en distingue plusieurs formes et des modes d’exercice variés. Cette seconde approche, que l’on peut qualifier de poststructuraliste, permet d’éclairer la nature discursive du pouvoir et d’en appréhender à la fois les formes institutionnalisées et les formes internalisées10. Surtout, elle conduit à ne plus considérer les femmes comme seulement marginalisées et dominées et à dépasser les représentations victimisantes. Elle prend en compte la dimension du « pouvoir de », représentant un pouvoir génératif, c’est-à-dire la capacité de promouvoir des changements significatifs : « Une conception du pouvoir comme l’énergie et la compétence au lieu de la domination11. » Elle distingue une conception du pouvoir plutôt masculine, considérée comme libérale, instrumentaliste et limitée – un « pouvoir sur » –, des formes de pouvoir présentées comme « féministes » : le « pouvoir intérieur », le « pouvoir de » et le « pouvoir avec ». Elle ouvre de nouvelles perspectives sur les démarches et dynamiques d’acquisition du pouvoir, dont rend précisément compte la thématique de l’empowerment.




          C’est dans ce contexte intellectuel et social que la notion émerge aux États-Unis et de façon diffuse dans certains pays du Sud comme l’Inde au cours des années 1970. Dès cette période, elle renvoie à différentes interprétations et, selon les situations et les acteurs qui la mobilisent, à diverses traditions de la pensée et de l’action. Aux États-Unis en particulier, l’empowerment est mobilisé en opposition aux programmes de lutte contre la pauvreté lancés dans le cadre de la Great Societyf. L’essai publié en 1977 par le sociologue Peter Berger et le pasteur luthérien Richard Neuhaus, To Empower People12, qui connaît un succès important parmi les libéraux comme parmi les conservateurs, est symptomatique de l’ambiguïté de la notion. Et, dès les années 1980, elle est adoptée par une partie de la droite américaine et des néoconservateurs, tout comme elle est mise au service des discours radicaux ou de la gauche libérale.


        





        

          L’empowerment sous les feux du néolibéralisme




          Le paysage social et politique de la décennie 1990, au cours de laquelle le vocabulaire de l’empowerment s’affirme comme une dimension des politiques publiques nationales et internationales est déjà bien différent. L’adoption de ce vocabulaire participe et témoigne alors de recompositions politiques et sociales majeures, pour certaines engagées au cours des décennies précédentes. En particulier, les dynamiques de réorganisation des pouvoirs locaux et nationaux, les logiques dites de « modernisation » administrative conduisent à repenser le rôle des administrés et mettent en avant la responsabilité des individus et l’enjeu de la participation13.




          Les processus de mondialisation conjugués à l’affirmation du néolibéralisme favorisent une restructuration des instruments de l’État social justifiée par la mise en cause des objectifs de protection sociale14. L’adoption des logiques marchandes et entrepreneuriales comme nouvelles normes de l’action publique contribue à mettre en place de nouvelles formes de management fondées sur l’évaluation de l’« efficacité », mais aussi à valoriser certaines formes de contrôle des consommateurs. Les rapports aux sciences et techniques se transforment par l’avènement proclamé à la fois d’une « société du savoir », caractérisée par l’accès à tous des connaissances, et d’une « société du risque » ébranlant la confiance en la science. Ce qui contribue à remettre en cause la délégation des questions scientifiques et techniques aux experts, savants ou professionnels15. Enfin, sous la poussée des mouvements de femmes, les questions de genre entrent dans les politiques internationales et contribuent à repenser leurs enjeux et orientations.




          Le succès de la notion d’empowerment se comprend dans ce mouvement large et contradictoire. On peut y voir les effets d’une tendance plus générale à l’homogénéisation du vocabulaire politico-administratif et de l’expertise, que les sociologues Pierre Bourdieu et Loïc Wacquant ont analysée en 1998 comme une « ruse de l’impérialisme », imposant une « philosophie de l’individu et de l’organisation sociale » à partir de la diffusion de « termes isolés d’apparence technique16 ». Pour autant, cette homogénéisation des discours (sans doute plus que des pratiques), n’empêche pas une diversité dans le temps et dans l’espace des usages de cette notion, mobilisée et réappropriée par différents acteurs. Il n’est donc pas possible d’écrire une histoire linéaire de la notion d’empowerment, tant elle est faite d’influences réciproques.


        





        

          Trois modèles d’empowerment





          Pour dépasser le simple constat de cette diversité, nous avons dégagé trois idéaux-types qui constituent des modèles théoriques permettant de situer les pôles du débat et ses enjeux et de dresser une cartographie de la mobilisation de la notion. Nous avons essayé de cerner ces différentes interprétations en ayant recours à la notion de « chaîne d’équivalences » proposée par le politologue argentin Ernesto Laclau, qui permet de comprendre le sens d’une notion au regard des concepts ou propositions avec lesquels elle est employée et qui contribuent à la constituer17. Les écrits et les expériences évoqués ici correspondent bien sûr rarement à un modèle « pur ». Les chaînes d’équivalences qui permettent de distinguer différentes démarches d’empowerment sont ainsi plus diverses que celles qui caractérisent ces trois idéaux-types. Mais cette typologie constitue un outil d’analyse utile, permettant de faire apparaître des tendances et parfois des conflits au sein d’une institution ou d’un mouvement social.




          Le modèle radical est nourri des théories de transformation sociale comme celles de Paulo Freire, de la branche la plus radicale du mouvement féministe ou d’une partie des mouvements communautaires. Dans cette optique, les enjeux de l’empowerment sont la reconnaissance des groupes pour mettre fin à leur stigmatisation, l’autodétermination, la redistribution des ressources et les droits politiques. L’objectif d’émancipation individuelle et collective débouche sur un projet de transformation sociale qui, dans les approches les plus radicales, repose sur une remise en cause du système capitaliste. Schématiquement, cette conception de l’empowerment prend sens dans une chaîne d’équivalences qui lie les notions de justice, de redistribution, de changement social, de conscientisation et de pouvoir, celui-ci étant exercé par ceux d’« en bas ».




          Le modèle libéral, au sens anglo-saxon du terme, parfois qualifié de social-libéralg, est associé à des figures influentes comme celles de Woodrow Wilson et John Maynard Keynes qui, après la Seconde Guerre mondiale, au moment où étaient mises en place des institutions de régulation internationale comme l’ONU, ont défendu une forme de libéralisme social. Celui-ci se distingue du libéralisme économique fondé sur le laisser-faire et sur la loi des marchés en légitimant le rôle de l’État et des politiques publiques pour la promotion des droits civiques et pour la diminution des inégalités sociales et économiques18. Il articule la défense des libertés individuelles avec une attention à la cohésion sociale et à la vie des communities19. Ce modèle social-libéral peut prendre en compte les conditions socioéconomiques et politiques de l’exercice du pouvoir, sans pour autant interroger structurellement les inégalités sociales. Il intègre une partie de la critique féministe quand celle-ci défend par exemple l’intégration des femmes dans le marché du travail comme un apport au développement économique. Dans ce modèle, l’empowerment prend place dans une chaîne d’équivalences aux côtés des notions d’égalité, d’opportunités, de lutte contre la pauvreté, de bonne gouvernance, d’autonomisation et de capacité de choix. Pour ne pas prêter à confusion, nous utiliserons par la suite le qualificatif de « social-libéral » quand il s’agira d’évoquer cette acception.




          Le modèle néolibéral, enfin, correspond – en suivant les travaux de la politologue américaine Wendy Brown20 et des philosophes français Pierre Dardot et Christian Laval21 – à une rationalité politique qui « met le marché au premier plan », mais « n’est pas seulement – et n’est même pas d’abord – centrée sur l’économie ; elle consiste plutôt dans l’extension et la dissémination des valeurs du marché à la politique sociale et à toutes les institutions22 ». Cette conception n’implique pas une disparition de l’État ; au contraire même, les politiques néolibérales, même si elles s’appuient sur une rhétorique antikeynésienne, consistent plus à mettre l’État au service du marché et à le gérer selon les valeurs entrepreneuriales qu’à le faire disparaître. Cette définition a l’avantage d’éclairer la façon dont cette nouvelle rationalité s’impose dans le « gouvernement des conduites23 » et dans les subjectivités, imprégnant à la fois les politiques conservatrices et celles de la gauche qualifiée de « moderne ». La notion d’empowerment y est mobilisée dans une logique de gestion de la pauvreté et des inégalités, pour permettre aux individus d’exercer leurs capacités individuelles et de prendre des décisions « rationnelles » dans un contexte d’économie de marché. Avoir accès au pouvoir signifie dans cette acception être intégré au monde du travail et de la consommation, trouver sa place dans l’économie de marché, être « entrepreneur de sa propre vie ». Cela implique une capacité de conduire rationnellement son existence, de faire des choix, mais la question de l’émancipation et de la justice sociale n’est pas posée ; tout au plus est évoquée celle de l’accès aux opportunités, sans remise en cause des inégalités sociales.




          Dans un spectre politique aussi large, l’utilisation partagée, à gauche comme à droite, du même terme empowerment atteste ainsi d’un tournant politique qui amène à considérer comme cruciaux les enjeux de pouvoir locaux, la question de la participation et le rôle de l’individu dans la mise en œuvre de projets sociaux, économiques et politiques, conduisant à reconsidérer les formes de gouvernement et de gouvernance. Pour autant, projets conservateurs et progressistes se distinguent de façon significative sur le sens accordé au local, à la participation et au pouvoir d’action des individus, ainsi que sur la conception des rapports entre individu et État. Et ce sont précisément ces différences qui méritent d’être interrogées pour appréhender les alternatives en jeu.


        





        

          Une enquête




          Nous proposons dans cet ouvrage de revenir sur différentes mobilisations de la notion d’empowerment et sur les enjeux qui accompagnent son introduction et sa diffusion dans différents champs pour éclairer les modalités de son importation en France. Notre analyse portera avant tout sur les très nombreux écrits et propos sur le sujet, même si elle est illustrée de quelques exemples de pratiques dites d’empowerment. Elle rend compte d’une enquête qui s’est appuyée sur la constitution et l’étude d’un corpus de textes professionnels, politico-administratifs et académiques, sur une série d’entretiens conduits avec des acteurs professionnels et universitaires qui ont contribué à la diffusion et la théorisation de la démarche d’empowerment, et sur une recherche dans les archives du New York Times de 1960 à 2005h.




          Nous avons fait le choix d’en rester à l’usage du mot lui-même. L’idée d’empowerment est à l’évidence redevable d’héritages idéologiques plus anciens que l’on pourrait retracer, en particulier ceux qui, dans le champ de la philosophie politique, considèrent que la démocratie repose sur des formes de mobilisation et d’autodétermination et/ou sur l’égalité sociale, mais nous nous sommes attachées ici à l’utilisation du terme. Les mots ont en effet leur importance en ce qu’ils indiquent des façons de penser le monde et l’action, de même que la diversité de leurs usages, leurs réappropriations ou leur domestication permettent d’appréhender les enjeux symboliques et de transformation qui y sont attachés24.




          Notre présentation est à la fois diachronique et thématique ; elle essaie d’appréhender le sens que les acteurs qui le mobilisent accordent au mot empowerment au sein de différents champs professionnels ou disciplinaires et ses transformations dans le temps. Ce panorama est bien sûr loin d’être exhaustif, tant la notion a traversé les frontières disciplinaires, les champs professionnels, l’espace international, du local aux grandes institutions. Nous avons choisi de privilégier trois champs de diffusion qui nous ont semblé particulièrement intéressants pour mettre en lumière le spectre et les évolutions de son utilisation :




          – celui de l’intervention sociale, où l’empowerment est utilisé par des professionnel(le)s dès la fin des années 1970 pour reconfigurer des pratiques ou comme nouveau paradigme ; il représente l’une des premières théorisations et systématisations de la notion et illustre la façon dont elle est instrumentalisée dans le temps pour devenir une technique du travail social ;




          – celui du développement international en faveur des femmes, particulièrement marqué par la pensée féministe qui est sans doute celui où les enjeux de définition sont les plus saillants. Nous avons distingué dans notre analyse un premier moment au cours de la décennie 1980, où la notion émerge dans les pays du Sud comme au Nord pour décrire une approche alternative du développement, et la période d’internationalisation, à partir des années 1990, où elle entre véritablement dans le vocabulaire des grandes institutions ;
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